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ÉTUDE DES CRÉDITS 2019-2020

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES

P.1 Sommes dépensées en 2018-2019 (et prévisions pour 2019-2020) par le ministère et
CHACUN DE SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. 
VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT S'IL S'AGIT D'ACHAT DE LOGICIELS OU DE LICENCES, 
DE MATÉRIEL, D'ENTRETIEN OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

1

P.2 Pour chacun des organismes, agences ou autres instances relevant du ministère pour 
l'année 2018-2019, indiquer :
A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, EN INDIQUANT LE POSTE 

QU'ILS OCCUPENT ET LEUR RÉMUNÉRATION;
B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, 

LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;
C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;
D. LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.
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P.6 Copie du plan directeur informatique triennal; indiquer les réalisations en 2018-2019.
INDIQUER ÉGALEMENT LES SOMMES AVANCÉES AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE 
SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET 
CE, POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES 
MINISTÈRES ET SES ORGANISMES.
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P.7 Liste et détail de tous les mandats donnés à la société immobilière du Québec par le
MINISTÈRE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE POUR LA LOCATION, L'ACHAT, LA RÉNOVATION, 
LA DÉCORATION ET AUTRES TRAVAUX RÉALISÉS EN 2018-2019.
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P.9 Liste de tous les comités interministériels, comités conjoints, comités-conseils, comités 
CONSULTATIFS, ACTIFS EN 2018-2019, DONT A FAIT PARTIE LE MINISTÈRE OU SES ORGANISMES, 
AGENCES OU AUTRES INSTANCES AVEC D'AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU 
PARTENAIRES. POUR CHAQUE COMITÉ, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET 
PRÉCISER :
A. LE mandat;
B. LES MEMBRES;
C. LE budget;
D. LE MONTANT VENTILÉ POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENTS, DE REPAS OU AUTRES;
E. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2018-2019;
F. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 2018-2019 ET LES PRÉVISIONS POUR 2019-2020.
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P.11 Nombre et pourcentage d'employés occasionnels par secteur au ministère et dans chaque 
ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2018-2019 ET COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNÉES FINANCIÈRES 
PRÉCÉDENTES. PRÉCISER POUR CHAQUE SECTEUR ET POUR CHAQUE ANNÉE LE NOMBRE ET LE 
POURCENTAGE D'EMPLOYÉS DEVENUS PERMANENTS.
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P.12 Liste et copie de tous les sondages effectués par le ministère et par chaque organisme qui 
EN RELÈVE EN 2018-2019, EN INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIRME 
RETENUE POUR LE RÉALISER.
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P.14 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2018-2019 :
A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES RÉALISÉS;
B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES

prix;
C. L'OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS;
D. LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN.
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P.15 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, concernant les campagnes de 
PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION, FOURNIR POUR 2018-2019 :
A . LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES;
B. LES COÛTS DE CES CAMPAGNES;
C. LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA RÉALISER;
D. LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE;
E. LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAMPAGNE.
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P.16 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2018-2019 :
A. LE NOMBRE D'EMPLOYÉS ET LE NOM DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU 

AFFAIRES PUBLIQUES;
B. LE MONTANT DÉPENSÉ PAR LA DIRECTION, DÉPARTEMENT OU DIVISION DES COMMUNICATIONS 

ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;
C. LE NOMBRE ET LE DÉTAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU 

AFFAIRES PUBLIQUES AVEC D'ALTTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILÉ PAR INSTANCE 
OU ORGANISME;

D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2018-2019 AU SEIN DE LA 
DIRECTION DES COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE 
DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES;

E. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2018-2019 AU SEIN DU 
CABINET DE LA MINISTRE. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL 
DES FACTURES PAYÉES.
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P. 19 Liste de tolttes les formations (incluant les formations continues et celles menant à
L'OBTENTION D'UNE CERTIFICATION OU D'UN DIPLÔME), CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES 
D'ACTIVITÉS, ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT, SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS, AUXQUELS 
ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT AU COURS DE
l'année 2018-2019. Indiquer :
A. le lieu;
B. LE coût;
C. LA OU LES DATES DE PARTICIPATION;
D. LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;
E. LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ORGANISME AYANT OFFERT L'ACTIVITÉ;
F. LE NOM DE LA FORMATION OU DE L'ACTIVITÉ.
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P.20 Pour tout organisme relevant du ministère, concernant le bureau de la présidence :
A. LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS;
B. LA LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER, EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;
C. LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION;
D. LA LISTE DES PARTICIPANTS À DES COLLOQUES OU À DES CONGRÈS, ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, 

INCLUANT LES COÛTS AFFÉRENTS.
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P.21 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, la liste des programmes de
FINANCEMENT OU DE SUBVENTION, LE MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU PROGRAMME, LA DIRECTION DU 
MINISTÈRE OU L'ORGANISME QUI EN A LA GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN, POUR 2018-2019 :
A. LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE SUBVENTION;
B. LE NOM DU OU DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES;
C. LE MONTANT QUI LEUR A ÉTÉ ACCORDÉ.
Fournir également la liste des projets qui ont été rejetés pour chaque programme.
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P.61 Liste des mandats accordés en 2018-2019 À des avocats de la pratique privée, à des 
PROFESSEURS DE DROIT OU À DES JUGES PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES 
ministères et organismes du gouvernement. Préciser :
A. le nom et l'adresse du professionnel;
B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET 

D'UNE PROLONGATION;
C. LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU'À MAINTENANT; LE CAS ÉCHÉANT, 

INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE 
APPLICABLE;

D. LES PRÉVISIONS DES COÛTS POUR 2019-2020 ET POUR L'ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;
E. LE NOM DE L'ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHANT;
F. UNE COMPARAISON DU COÛT TOTAL DE CES MANDATS AVEC LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES 

FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES, POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME.
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P.134 Nombre total de demandes de renseignements et de plaintes acheminées à l'Office de la
PROTECTION DU CONSOMMATEUR AINSI QU'À CHAQUE BUREAU RÉGIONAL EN 2018-2019, PAR
CATÉGORIE, EN DISTINGUANT LES PLAINTES, LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ADRESSÉES À L'OPC
ET LES DEMANDES ADRESSÉES À D'AUTRES MINISTÈRES OU ORGANISMES. NOMBRE DE PLAINTES
TRAITÉES, REJETÉES ET TRANSFÉRÉES, INCLUANT LES MOTIFS ÉVOQUÉS POUR CONCLURE AU RB ET OU
AU TRANSFERT. DE FAÇON PARTICULIÈRE :
A. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « REDRESSEURS » FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRÊTS ET 

AUTRES « SPÉCIALISTES » FINANCIERS, SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRÊTEURS SUR GAGE »; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LETAUX DE RÉUSSITE;

C. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L'AUTOMOBILE; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX 
DE réussite;

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE DE CARTES PRÉPAYÉES; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'UNE GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE; SUIVIS APPORTÉS 
ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX DE 
réussite;

I. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LETAUX DE RÉUSSITE;

J. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L'INSPECTION EN BÂTIMENT; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LETAUX DE RÉUSSITE;

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUÉBEC; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, 
EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PRÉALABLES DE SERVICES FUNÉRAIRE ET DE
sépulture; suivis apportés et résultats obtenus, en précisant le nombre de plaintes
REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

M. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'ESSENCE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES; SUIVIS 
APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LE TAUX 
DE RÉUSSITE;

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES RBETÉES ET LETAUX DE RÉUSSITE;

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA 
PROTECTION DU CONSOMMATEUR QUI DÉCOULENT DE L'ADOPTION, EN DÉCEMBRE 2009, DU PROJET 
DE LOI 60.
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P.135 En 2018-2019, le nombre et la nature des plaintes qui ont mené à des interventions 
JURIDIQUES, EN DISTINGUANT CELLES QUI ONT ÉTÉ RÉFÉRÉES À LA COUR DES PETITES CRÉANCES OU À 
UN AVOCAT, ET CELLES RÉFÉRÉES À D'AUTRES TRIBUNAUX, EN INDIQUANT LE CHEMINEMENT DES 
DOSSIERS ET LES RÉSULTATS OBTENUS.

24

P.136 En 2018-2019, le nombre et la nature des plaintes qui ont été menées par la Direction des 
AFFAIRES JURIDIQUES DE L'OFFICE, LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE OU LE PROCUREUR GÉNÉRAL, EN 
INDIQUANT LE CHEMINEMENT DU DOSSIER, LES RÉSULTATS OBTENUS ET LES RÉSULTATS DES 
POURSUITES.

25

P.137 Nombre de médiations entreprises, par secteur, et nombre de dossiers réglés, par 
MÉDIATION, EN 2018-2019, EN INDIQUANT LA DURÉE MOYENNE DU TEMPS DE MÉDIATION PAR 
SECTEUR.

27

P.138 VENTILATION DE L'EFFECTIF DE L'OFFICE ET DE CHACUN DES BUREAUX RÉGIONAUX, POUR LES TROIS 
DERNIÈRES ANNÉES, EN SPÉCIFIANT LA CATÉGORIE D'EMPLOI AINSI QUE LE NOMBRE D'EMPLOIS; 
DISTINGUER LES POSTES PERMANENTS DES POSTES OCCASIONNELS.
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P.139 Pour l'OPC et pour chacun des bureau régionaux, spécifier et distinguer le total des
EMPLOYÉS AFFECTÉS :
A. AUX ENQUÊTES ET à LA SURVEILLANCE;
B. AU TRAITEMENT DES PLAINTES;
C. À LA médiation;
D. AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS.

29

P.140 Ventilation détaillée du montant dépensé par l'OPC pour les activités de communication
ET SA MISSION ÉDUCATIVE; FOURNIR UNE COPIE DES DOCUMENTS PUBLIÉS À CES FINS.

30

P.141 Revenus provenant des amendes. 31
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P.142 Liste des études ou sondages commandés durant l'exercice financier 2018-2019 À la 
DEMANDE DE LA MINISTRE OU DE L'ORGANISME :
A. LISTE ET COÛTS;
B. COPIE DES soumissions;
C. COPIE D'ÉTUDES OU SONDAGES.

32

P.143 Nombre d'enquêtes réalisées, en indiquant leur nature et leurs résultats. 33

P.144 Note, étude, analyse ou autres concernant la modernisation des règles sur le crédit à la 
CONSOMMATION. DÉTAILS DES RENCONTRES PRÉVUES DANS LA TOURNÉE ANNONCÉE LE 4 MARS 
DERNIER.

34

N.B. À MOINS D’ INDICATIONS CONTRAIRES, LES DONNÉES PRÉSENTÉES DANS LE CADRE DE L'ÉTUDE DES CRÉDITS SONT ÉTABLIES EN DATE 
DU 28 FÉVRIER 2019.

IV



P.1 So m m e s  d é pen s ée s  en  2018-2019 ( p r é v is io n s  p o u r  2019-2020) p a r  le m in istèr e  et c h a c u n  de  ses  o r g a n is m e s

POUR L’ INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L’ INFORMATION. VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT S’ IL
s ’a g it  d ’a c h a t  de  l o g ic ie l s  o u  de  l ic e n c e s , d e  m a t é r ie l , d ’ entretien  o u  de  s e r v ic e s  p r o f e s s io n n e l s  ( in ter n e , 
EXTERNE OU DU CSPQ).

2018-20192018-2019

Logiciels 3 236$

Matériel 55 385 $
Services professionnels

• Interne
• Externe
• CSPQ

44 518$

Total 103 139 $Total 103 139 $
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P .2  Po u r  c h a c u n  des  o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  a u tres  in s t a n c e s  r e le v a n t  du  m in istèr e  p o u r  l ’a n n é e  2 0 1 8 -2 0 1 9 ,
INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, EN INDIQUANT LE POSTE QU’ ILS OCCUPENT 
ET LEUR RÉMUNÉRATION;

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELE' EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA 
FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;

D. LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS ET/OU MEMBRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION.

> Marie-Claude Champoux
> Ariane Charbonneau
> Pierre Couture
> Jocelyne Lévesque
> Gabriele Roehl
> Geneviève Saumier
> MarjorieThéberge
> Audrey Villeneuve

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES 
DATES DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION.
Aucun.

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET 
DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEURCV

PRÉNOM ET NOM Titre Dates du début Dates de la fin Rémunération

Marie-Claude Champoux Présidente 11 FÉVRIER 2019 10 FÉVRIER 2024 décret 77-2019

Les curriculum vitae constituent des documents protégés par la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels. Les curriculum vitae des membres de l'Office ne peuvent 
donc pas être diffusés.

D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION.

Prénom et nom Titre Frais de voyage Frais de repas
Frais de 

représentation

Pierre Couture Membre 331,06$ 146,48 $ 0,00$
Jocelyne Lévesque Membre 228,70 $ 0,00$ 0,00$
Geneviève Saumier Membre 136,82 $ 0,00$ 0,00$
Laurier Thibault Membre 726,95 $ 126,45 $ 0,00$

Page 2



P.6 C o p ie  du  p l a n  d ir ec teu r  in f o r m a t iq u e  t r ie n n a l ; in d iq u e r  les r é a lis a t io n s  en  2 0 1 8 -2 0 1 9 . In d iq u e r  é g a l e m e n t

LES SOMMES AVANCÉES AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES
im p l iq u a n t  le g o u v e r n e m e n t , ses  m in istères  et ses  o r g a n is m e s .

Les réalisations 2018-2019

• Projet de refonte de l'intranet (réalisation en cours)

Aucune somme n'a été avancée en 2018-2019 par le fonds de suppléance du conseil du trésor pour le développement
DES SERVICES DE CERTIFICATION.
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P.7 LISTE ET DÉTAIL DE TOUS LES MANDATS DONNÉS À  LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC PAR LE MINISTÈRE ET PAR CHAQUE 
ORGANISME QUI EN RELÈVE POUR LA LOCATION, L’ACHAT, LA RÉNOVATION, LA DÉCORATION ET AUTRES TRAVAUX RÉALISÉS 
EN 2018-2019.

Date
NOMBRE DE 

MANDAT Description du mandat
Dépense

2018-2019

2019-02-18 1 Réaménagement de la direction des ressources 
informationnelles au bureau de Québec 4 570,49 $

2019-01-01 1 Déménagement du bureau de Saint-Jérôme pour en 
augmenter la superficie 50 491,06 $

2018-06-13 1 Fournir et installer un store au bureau de Trois-Rivières 199,96 $

2018-04-23 1 Rendre opérationnel un mécanisme de barrure de porte au 
bureau de Gatineau

125,61 $
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P.9 Liste de t o u s  les c o m it é s  interm in istér iels , c o m it é s  c o n j o i n t s , c o m it é s - c o n s e il s , c o m it é s  c o n s u lt a t if s , a c t ifs  en  2018-2019, d o n t  a  fait partie  le m in istèr e  o u  ses  o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  a u tres

INSTANCES AVEC  D’AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. POUR CHAQUE COMITÉ, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRÉCISER :

A. LE m a n d a t ;
B. les m e m b r e s ;
C. LE b u d g e t ;
D. LE MONTANT VENTILÉ POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENTS, DE REPAS OU AUTRES;
E. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2018-2019;
F. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 2018-2019 ET LES PRÉVISIONS POUR 2019-2020.

Comité Mandat

Comité consultatif des agents de
VOYAGES

Conseiller la ministre responsable de 
l'application de la Loi sur les agents de voyages
SUR TOUTE MATIÈRE RELATIVE AUX ACTIVITÉS DES 
AGENTS DE VOYAGES ET LUI DONNER SON AVIS SUR 
TOUTE QUESTION QUE LA MINISTRE LUI SOUMET 
RELATIVEMENT AUX ACTIVITÉS DES AGENTS DE 
VOYAGES.

MEMBRES

M. André Allard 
Mme Sylvie De 
Bellefeuille 
M. Bernard Bussières 
Mme Marie-Claude 
Champoux (depuis 
FÉVRIER 2019)
M. Jean Collette 
M. Marc Croteau 
Mme Ginette Galarneau 
(avr1 8 - fev 19)
Mme Laurence Marget 
Mme Manon Martel 
M. Claude St-Pierre

Nombre de
RENCONTRES
2018-2019

n . ___ ___ RESULTATS ATTEINTS

Les travaux se poursuivent.
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Comité Mandat membres

M. André Allard 
Mme Nathalie 
Champagne 
Mme Marie-Claude 
Champoux (depuis 
FÉVRIER 2019)
M. Denis Falardeau

Permettre à l'Office de consulter ses M. Gary Frost

Conseil consultatif des
PARTENAIRES SUR DES QUESTIONS LIÉES À L'EXERCICE Mme Ginette Galarneau
DES MANDATS DE L'OFFICE ET FAVORISER L'ÉCHANGE (AVR18-FEV 19)CONSOMMATEURS ET LA DISCUSSION SUR DES SUJETS LIÉS À LA Mme Yannick Labelle
PROTECTION DES CONSOMMATEURS. M. Pierre-Claude 

Lafond
Mme Karine Robillard 
Mme Sonia St-Pierre 
Mme Marjorie Théberge 
Mme Marie-Édith 
Trudel
M. Saïd Zoutten

Nombre de
RENCONTRES
2018-2019

Budget RESULTATS ATTEINTS

2
1 250 $ ONT 
ÉTÉ VERSÉS EN 
ALLOCATIONS 
FORFAITAIRES.

Les travaux se poursuivent.
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Comité Mandat membres

Comité consultatif sur le
COMMERCE DE DÉTAIL

Permettre à l'Office de mieux connaître les
PRÉOCCUPATIONS ET LES POSITIONS DES 
COMMERÇANTS SUR LES SUJETS LIÉS À LA PROTECTION 
DES CONSOMMATEURS ;
Favoriser l'échange et la discussion entre 
l'Office, les associations de consommateurs et
LES ASSOCIATIONS DE COMMERÇANTS ;
Favoriser la collaboration et la recherche de
SOLUTIONS AUX PROBLÉMATIQUES DE CONSOMMATION 
ET D'APPLICATION DES LOIS SUR LA PROTECTION DU 
CONSOMMATEUR.

M. André Allard 
M. Jean-François 
Belleau (depuis 
NOVEMBRE 2018)
M. Jean-Luc Benoît (avr 
-  nov 18)
M. Frédéric Boudreault 
(depuis juillet 2018) 
Mme Marie-Claude 
Champoux (depuis 
FÉVRIER 2019)
M. Gary Frost 
Mme Ginette Galarneau 
(avr1 8 - fev 19)
Mme Yannick Labelle 
M. Bruno Leblanc 
Mme Françoise Pâquet 
Mme Caroline Soulard 
(avr- juillet 18)
Mme Élise Thériault

Nombre de
RENCONTRES
2018-2019

Budget RESULTATS ATTEINTS

2
1 000 $ ONT 
ÉTÉ VERSÉS EN 
ALLOCATIONS 
FORFAITAIRES.

Les travaux se poursuivent.
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P .1 1 NOMBRE ET POURCENTAGE D’ EMPLOYÉS OCCASIONNELS PAR SECTEUR AU MINISTÈRE ET DANS CHAQUE ORGANISME QUI 
EN RELÈVE EN 2 0 1 8 -2 0 1 9  ET COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNÉES FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES. PRÉCISER POUR 
CHAQUE SECTEUR ET POUR CHAQUE ANNÉE LE NOMBRE ET LE POURCENTAGE D’EMPLOYÉS DEVENUS PERMANENTS.

Nombre d'employés occasionnels : 18 
Pourcentage d'employés occasionnels : 14 %
Nombre d'employés occasionnels devenus permanents : 6
POURCENTAGE D'EMPLOYÉS DEVENUS PERMANENTS : 25 %
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P.12 Liste et copie  de tous les so n d a g es  effectues par  le ministère et par c h a q u e  o r g a n ism e  qui en relève en 2018­
2019, EN INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ECHEANT, LA FIRME RETENUE POUR LE REALISER.

Sujet du sondage Firme Coût

Sondage portant sur le climat organisationnel AD Hoc Recherche 9 570,00 $

Page 9



P.14 Pour  le ministère et c h a c u n  des o r g an ism es  qui en relèvent, indiquer pour 2018-2019 :

Aucun.

A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES RÉALISÉS;
B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES PRIX;
C. l 'o b je c t if  v is é  p a r  l a  ten ue  de c h a c u n  des  c o n c o u r s ;
D. LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN.
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P. 15 Po u r  le m in istèr e  et c h a c u n  d es  o r g a n is m e s  q u i en  relèven t , c o n c e r n a n t  les c a m p a g n e s  de  public ité  et de

SENSIBILISATION, FOURNIR POUR 2018-2019 :
A. LE NOM  DE TOUTES LES CAMPAGNES;
B. LES COÛTS DE CES CAMPAGNES;
C. LE NOM  DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA RÉALISER;
D. LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAM PAGNE;
E. LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAM PAGNE.

NOM DE LA CAMPAGNE Coûts NOM DE LA FIRME Diffusion OBJECTIF VISÉ
Campagne sur les droits et
RECOURS LORS D'UN 
DÉMÉNAGEMENT

300,00 $ Réalisation à 
l'interne

14 juin 2018
Faire connaître les droits et
RECOURS LORS D'UN 
DÉMÉNAGEMENT

Campagne sur l'achat 
d'auto d'occasion

300,04 $ Réalisation à 
l'interne

11 mai 2018
Sensibiliser les jeunes aux
DIFFÉRENTES PRÉCAUTIONS À 
PRENDRE LORS DE L'ACHAT D'UNE 
AUTO D'OCCASION

Campagne sur les cartes de
CRÉDITS 428,16 $ Réalisation à 

l'interne
26 OCTOBRE 2018

Mettre en garde les jeunes
RELATIVEMENT À L'UTILISATION 
DE LA CARTE DE CRÉDIT
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A. LE NOMBRE D’ EMPLOYÉS ET LE NOM DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;
B. LE MONTANT DÉPENSÉ PAR LA DIRECTION, DÉPARTEMENT OU DIVISION DES COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES

p u b liq u e s ;
C. LE NOMBRE ET LE DÉTAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES 

PUBLIQUES AVEC  D’AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILÉ PAR INSTANCE OU ORGANISME;
D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2 0 1 8 -2 0 1 9  AU SEIN DE LA DIRECTION DES 

COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NO M  DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES;
E. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2 0 1 8 -2 0 1 9  AU SEIN DU CABINET DE LA 

MINISTRE. FOURNIR LE NOM  DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES.

P. 16 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2018-2019 :

A. 7 EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES
-  Mme Julie Bilodeau
-  Mme Marie-Claude Carmichael
-  Mme Julie Couture
-  Mme Amélie Michaud
-  M. Martin Murphy
-  Mme Caroline Nappert
-  M. Charles Tanguay

B. Le montant dépensé en matière de communication s'élève à 153 821,06 $.

C. Aucune.

D. Les sommes investies en veille médiatique au sein de la direction des communications sont ventilées de la façon 
suivante :

-  Influence communications inc. : 16 906,08 $

E. Non applicable.
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P .19  LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT À  L’OBTENTION D’UNE 
CERTIFICATION OU D’ UN DIPLÔME), CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES D’ACTIVITÉS, ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT, 
SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS, AUXQUELS ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 
QUI EN RELÈVENT AU COURS DE L’ANNÉE 2 0 1 8 -2 0 1 9 . INDIQUER :

A. LE lieu;
B. LE c o û t ;
C .  LA OU LES DATES DE PARTICIPATION;
D. LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;
E. LE NOM  DE LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITÉ;
F. LE NOM  DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ.

Lieu Coût Date Nombre Formateur Formation

Montréal
Trois-Rivières
Québec
Gatineau

0,00$ 2018-04-11 20 Formateur interne Traitement des dossiers

Montréal 0,00$ 2018-04-18 2 Fondation Claude Massé Colloque Claude Massé

Québec
Sherbrooke

560,00 $ 2018-04-23 8
École nationale 
d'administration
PUBLIQUE

Se préparer aux épreuves 
d'évaluation : pour une 
PERFORMANCE À LA HAUTEUR 
DE SES COMPÉTENCES

Québec 0,00$ 2018-04-23 1
École nationale 
d'administration
PUBLIQUE

Programme
GOUVERNEMENTAL
d'apprentissage du
GESTIONNAIRE LEADER DE LA 
FONCTION PUBLIQUE

Québec
Montréal

6 394,74 $ 2018-05-01 11 Université Laval 
TÉLUQ

Frais de scolarité
(PROGRAMMES D'ÉTUDES 
COLLÉGIALES OU 
UNIVERSITAIRES)

Montréal 435,00 $ 2018-05-02 1 Académie de formation 
informatique (AFI)

Gérer des plaintes e t  des 
clients difficiles

Montréal 185,00 $ 2018-05-02 1 Qidigo
Relations
INTERPERSONNELLES

Montréal 38,50 $ 2018-05-04 1 Barreau du Québec
Comprendre Les règles du 
Jeu

Québec 0,00$ 2018-05-29 1
Association paritaire
POUR LA SANTÉ/SÉCURITÉ
du travail

Ergonomie II

Québec 0,00$ 2018-05-29 2 Secrétariat du conseil 
du trésor

SÉANCE D'INFORMATION SUR
"La loi e t  les Règles (RI)"

Québec 3 312,29 $ 2018-06-14 12 Jean F Legault & ass. Comprendre les états
FINANCIERS D'UNE ENTREPRISE

Québec 0,00$ 2018-06-18 1 Secrétariat du conseil 
du trésor

Gestion de l'invalidité

Montréal 2 250,00 $ 2018-06-19 2 Ateliers de conversation 
anglaise ACA

Formation linguistique : 
Anglais

Montréal 218,00 $ 2018-06-21 2 Ambulance St-Jean
Secourisme en milieu de
TRAVAIL

Montréal 3 600,00 $ 2018-06-28 8 GREDICC ÉCOLE D'ÉTÉ EN DROIT DE LA 
CONSOMMATION

Montréal
Québec 0,00$ 2018-07-03 20 Formateur interne Entraînement À la tâche

Montréal 435,00 $ 2018-07-18 1 Académie de formation 
informatique (AFI)

Votre service clientèle,
TOUTE UNE DIFFÉRENCE!

Montréal 90,00 $ 2018-08-28 1 Barreau du Québec
Droit Pénal - La
DÉTERMINATION DE LA PEINE

Québec 1 699,00 $ 2018-08-31 2
Ordre des comptables 
professionnels agréés 
duQc

Passeport Multt-CPA 
2018-2019

Québec 0,00$ 2018-09-07 1 CSPQ SAGIRV12 (Migration)

Montréal 240,00 $ 2018-09-11 2 Corporation des 
thanatologues

Congrès 2018(62e) 
Thanatologues

Québec 0,00$ 2018-09-18 1 Formateur interne Webinaire à la CCAQ - 
Modification LPC, RPC
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Lieu Coût Date Nombre Formateur Formation

Montréal 0,00 $ 2018-09-19 2 Fondation Claude Massé
Regard neuf sur le droit
DE LA CONSOMMATION

Montréal 0,00 $ 2018-09-28 9 Formateur interne
Nouvelles mesures 
législatives et 
réglementaires

Montréal 96,66 $ 2018-10-03 1 Éditions Yvon Blais
Droit et intelligence 
artificielle

Montréal 1 315,00 $ 2018-10-04 5 Éditions Yvon Blais Fiducie 101

Montréal 0,00 $ 2018-10-11 1 Formateur interne
Nouvelles mesures de 
protection en matière de 
surendettement

Montréal 121,00 $ 2018-10-17 1 Barreau du Québec
Les contrats Usuel de 
l'Entreprise

Montréal 218,00 $ 2018-10-18 1 Barreau du Québec
Faillite et insolvabilité - 
Principes de base en 
insolvabilité

Québec
Montréal 900,00 $ 2018-10-18 3

Commission Scolaire de 
laCapitale
CÉGEP Marie-Victorin

Préparation à la retraite

Montréal 96,66 $ 2018-10-19 1 Éditions Yvon Blais
La notion d'acheteur 
prudent

Montréal 356,25 $ 2018-10-24 1 Barreau du Québec
Renouvellement du dossier 
dispensateur

Montréal 2 442,04 $ 2018-10-25 5 Evenbrite
La Communication claire à 
l'ère Moderne

Montréal 150,00 $ 2018-10-30 1 Association du Barreau 
canadien

Les nouvelles tendances 
du milieu Juridique

Montréal
Québec 0,00 $ 2018-11-07 20 Formateur interne

Information collective - 
Nouveaux outils

Québec 5 000,00 $ 2018-11-07 1 T erranova Worldwide 
Corporation

Sensibilisation la Sécurité 
de l'information SSI

Montréal
Québec 0,00 $ 2018-11-08 10 Formateur interne Laserfiche

Montréal 488,64 $ 2018-11-09 1 aapi
Processus décisionnel en 
AIPRP - Comment décider 
avec justesse !

Québec 950,00 $ 2018-11-13 1 r éseau Action TI Journée de l'informatique 
À Québec - JIQ

Montréal 255,00 $ 2018-11-16 1 Éditions Yvon Blais
Dommage punitif, intérêts 
et indemnité

Montréal 0,00 $ 2018-11-21 1 Fondation Claude Massé
L'action collective, 
regard empirique sur son 
effectivité

Québec 0,00 $ 2018-11-27 15 Formateur interne
Service de règlement de 
dettes

Québec 0,00 $ 2018-12-13 1 Secrétariat aux emplois 
supérieurs

L'exercice du leadership : 
augmenter l'impact de
VOTRE INFLUENCE

Montréal 52,50 $ 2018-12-13 1 Barreau du Québec
Un code de la sécurité 
routière revisité

Québec 0,00 $ 2019-01-22 7
Secrétariat à la
communication
gouvernementale

Journée des
communications
gouvernementales

Montréal 0,00 $ 2019-01-22 1 Barreau du Québec
L'Art du contre- 
interrogatoire

Montréal 0,00 $ 2019-01-29 1
Secrétariat du Québec 
aux relations 
canadiennes (SQRC)

Capacité à argumenter et à 
convaincre dans un esprit 
de collaboration

Montréal 0,00 $ 2019-02-06 2 Secrétariat du conseil 
du trésor

Cadre normatif régissant 
les contrats des 
organismes publics

Montréal 0,00 $ 2019-02-07 2 Fondation Claude Massé
Obsolescence des produits 
- Le droit de la 
consommation dépassée?

Montréal 389,91 $ 2019-02-19 1 Groupe MP plus Leadership d'exception
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P.20 Po u r  to u t  o r g a n is m e  r e le v a n t  d u  m in ist èr e , c o n c e r n a n t  le b u r e a u  de  l a  p r é s id e n c e  :

A. LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS;
B. LA LISTE DES PERSONNES À  RENCONTRER, EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;
C. LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION;
D. LA LISTE DES PARTICIPANTS À  DES COLLOQUES OU À  DES CONGRÈS, ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT LES 

COÛTS AFFÉRENTS.

L'information fournie en réponse à cfite question est incluse dans les informations diffusées sur une base
TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L'ORGANISME EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION 
D'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4, PARAGRAPHE 20).

OPC : HTTPS://WWW.OPC.GOUV.OC.CA/DIFFUSION-INFORMATION/DEPENSES/TrnJLAIRE/
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P.21 Po u r  le m in istèr e  et c h a c u n  d es  o r g a n is m e s  q u i en  relèven t , l a  liste d es  p r o g r a m m e s  de  f in a n c e m e n t  o u  de

SUBVENTION, LE MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU PROGRAMME, LA DIRECTION DU MINISTÈRE OU L’ORGANISME QUI EN A  LA 
GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN, POUR 2018-2019 :

A. LE NO M  ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE SUBVENTION;
B. LE NO M  DU OU DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES;
C .  LE MONTANT QUI LEUR A  ÉTÉ ACCORDÉ.

Fo u r n ir  é g a l e m e n t  l a  liste d es  pr o je t s  q u i o n t  été rejetés p o u r  c h a q u e  p r o g r a m m e .

Programme : Programme de soutien financier aux projets d'éducation, d'information et de partenariat 
Montant global : 165 748 $
Direction ou organisme qui en a la gestion : Office de la protection du consommateur

Projets retenus Bénéficiaires Montant accordé

MA CONSOMMATION A UNE VALEUR! ACEF de Lanaudière 7 000$
Atelier d'information sur la compréhension de 
la Politique d'exactitude des prix

SBC DE Chicoutimi 4 550$

SOLUTION + « Budget en ligne » Phase 2 ACEF du Grand-Portage 12091 $

Planifier et choisir ses services funéraires Carrefour d'entraide Drummond 4810$
Vente itinérante : réseau de vigilance et blitz 
d'information

ACEF Estrie 10162 $

Formation destinée aux étudiants en travail
SOCIAL ET AUX INTERVENANTS SOCIAUX POUR 
ACCOMPAGNER LES PERSONNES EN DIFFICULTÉ 
FINANCIÈRE

ACEF des Basses-Laurentides 4705$

SÉRIE D'ÉMISSIONS TÉLÉ EN ÉDUCATION FINANCIÈRE ACEF MONTÉRÉGIE-EST 15 000$
Projet-pilote de littératie financière en
ENTREPRISES

ACEF Lévis-Lauzon (Rive-Sud de 
Québec) 20000$

Capsules vidéos : témoignages et conseils
ACEF Lévis-Lauzon (Rive-Sud de 
Québec) 5 000$

Vacances À temps partagé : attention aux 
mirages! Option consommateurs 7 500$

Toc, toc, toc! Capsule vidéo sur le commerce
ITINÉRANT Option consommateurs 7 500$

Faire un budget, une bouchée à la fois! CRIC 9600$
Cartographie interactive en ligne des recours 
du consommateur

ACQC 8830$

Formation interactive « Les bases de la 
CONSULTATION BUDGÉTAIRE », PHASE 2 CACQ 24 000$

Contrôle ton « ca$h »! ACEF de Lanaudière 25 000 $

Programme : Programme de soutien financier aux activités d'éducation financières et de consultation budgétaire 
Montant global : 402 500 $
Direction ou organisme qui en a la gestion : Office de la protection du consommateur

Projets retenus Bénéficiaires Montant accordé

Ateliers budget et consultations budgétaires ACEF des Bois-Francs 11500 $
ÉDUCATION FINANCIÈRE ET BUDGET PERSONNEL POUR 
LA MANICOUAGAN ET LA HAUTE-CÔTE-NORD APIC Côte-Nord 11500 $

Demande de soutien financier aux activités 
d'éducation financière et de consultation
BUDGÉTAIRE

SBC DE JONQUIÈRE 11500 $

Intervention budgétaire ACEF de l'Est de Montréal 11500 $
Augmenter le nombre de consultations
BUDGÉTAIRES ET D'ATELIERS SUR LE BUDGET ET 
CRÉDIT

Fonds communautaire des Chenaux 11500 $

Consultation budgétaire, ateliers sur 
l'endettement et service de conseils en 
insolvabilité

Carrefour d'entraide Drummond 11500 $

Soutien financier aux activités d'éducation 
financière et consultation budgétaire

ACEF Laval 11500 $

Intervemtion budgétaire auprès des ménages 
lanaudois

ACEF de Lanaudière 11500 $
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Projets retenus Bénéficiaires Montant accorde

Programme de soutien financier aux activités 
d'éducation financière et de consultation 
BUDGÉTAIRE

Service budgétaire de U  Baie et du 
Bas-Saguenay

11500 $

Aide financière pour rejoindre et augmenter le 
NOMBRE DE PERSONNES REJOINTES DANS NOS 
ACTIVITÉS

SBC DE Chicoutimi 11 500 $

ÉDUCATION À LA CONSOMMATION ET SERVICES AUX 
INDIVIDUS ACEF du Nord de Montréal 11 500 $

Aller plus loin dans le développement e t

L'OFFRE D'ACTIVITÉS D'ÉDUCATION FINANCIÈRE POUR 
DES GROUPES CIBLES

ACEF du Sud-Ouest de Montréal 11 500 $

ÉDUCATION FINANCIÈRE ET BUDGET PERSONNEL POUR 
LE TERRITOIRE DE LA MRC LAC-SAINT-JEAN-EST

Service budgétaire Lac-Saint-Jean- 
Est

11 500 $

ÉDUCATION FINANCIÈRE ET CONSULTATION 
BUDGÉTAIRE ACEF Montérégie-Est 11 500 $

Aide directe aux consommateurs
(CONSULTATIONS BUDGÉTAIRES ET SÉANCES 
D'INFORMATION)

Option consommateurs 11 500 $

Outiller les consommateurs au crédit, à 
l'endettement e t  à la gestion de leurs finances
PERSONNELLES

Service budgétaire de Saint-Félicien 11 500 $

Activités collectives e t  la consultation
BUDGÉTAIRE AUX BUREAUX DE LONGUEUIL,
Valleyfield e t  St-Jean

ACEF Rive-Sud de Montréal 11 500 $

Programme de soutien financier aux activités
D'ÉDUCATION FINANCIÈRE ET DE CONSULTATION 
BUDGÉTAIRE

ACEF DE la Mauricie (CIBES) 11 500 $

Les FINANCES PERSONNELLES, ÇA S'APPREND! ACEF Rive-Sud de Québec 11 500 $

ÉDUCATION ET AUTONOMIE FINANCIÈRE Service budgétaire Maria-Chapdelaine 11 500 $

CONSEILLÈRE BUDGÉTAIRE DE PROXIMITÉ Centre populaire Roberval 11 500 $
ÉDUCATION EN FINANCES PERSONNELLES ACCESSIBLE 
POUR TOUS EN OUTAOUAIS ACEF DE L'OUTAOUAIS 11 500 $

Planifier, c'est gratuit! CRIC de Port-Cartier 11 500 $

Soutien aux activités d'éducation financière ACEF Estrie 11 500 $
Expansion de la plage horaire pour les
CONSULTATIONS BUDGÉTAIRES ET DÉVELOPPEMENT
d'Ateliers d'information sur le crédit et
L'ENDETTEMENT POUR LA RÉGION DE PORTNEUF

ACEF de Québec 11 500 $

Soutien financier aux activités d'éducation
FINANCIÈRE ET DE CONSULTATION ACEF du Grand-Portage 11 500 $

Les finances personnelles, ça s'apprend! ACFEF DE LA PÉNINSULE 11 500 $

Mes finances c'est ma gestion SAAB Charlevoix-Est 11 500 $

Finances personnelles GRAPE 11 500$

Aider les consommateurs ACEF Appalaches-Beauce-Etchemins 11 500 $
Activités d'informations en matière budgétaire 
(Consultation)

Service budgétaire populaire des 
Sources 11 500 $

Activités d'informations en matière de
CONSULTATION BUDGÉTAIRE ET D'ÉDUCATION 
FINANCIÈRE

Solutions Budget Plus 11 500 $

Reprendre le pouvoir sur sa vie financière ACEF des Basses-Laurentides 11 500 $

Activités d'éducation financière Charlevoix- 
Ouest

Centre d'information et de recherche 
EN CONSOMMATION DE CHARLEVOIX-OUEST 
(CIRCCO)

11 500 $

Finances personnelles
Service d'aide au consommateur - 
Région 04 11 500 $
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P.61 Liste des m a n d a t s  a c c o r d e ' s en  2018-2019 À  des  a v o c a t s  de l a  p r a t iq u e  prive' e , à  des p r o fesseu r s  de dro it  o u  à  des  j u g e s  p a r  le m in istère  de l a  J u stice  et p a r  t o u s  les au tres  m in istères  et o r g a n is m e s  du

GOUVERNEMENT. PRECISER :

A. LE NO M  ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL;
B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION;
C. LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU’À  MAINTENANT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’ UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;
D. LES PRÉVISIONS DES COÛT POUR 2019-2020 ET POUR L’ ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;
E. LE NO M  DE L’ ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHANT;
F. UNE COMPARAISON DU COÛT TOTAL DE CES MANDATS AVEC LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES, POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME.

Mandataires Taux | M o is^ ^ J H  Objet Montant des
HONORAIRES

Brouillette Légal inc. Taux horaire 
100,00$/heure

Conseiller et représenter l'Office de la protection du consommateur (OPC) dans l'affaire : Les 
éditions Protégez-vous c. Alcon prévention Canada inc. afin de préserver les droits relatifs à la
MARQUE DE COMMERCE « PROTÉGEZ-VOUS », PROPRIÉTÉ DE L'OPC

828,00 $

Centre de médiation St-Hubert inc. Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 428,00 $

Clarisse N'Kaa Bibi Batera Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 794,00 $

De Cardaillac, Françoise Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 036,00 $

Gagnon, Marie Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 306,00 $

Gaston Vachon notaire inc. Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 984,00 $

Gilbert, Christian Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 968,00 $

Hallée, Annie Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 158,00 $

Laneville, Yves Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 446,00 $

Martin, Suzanne Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 810,00 $

Michaud, Réjean Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 306,00 $

Morin, Yannick Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 350,00 $
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Mandataires Taux 1 Objet
Montant des
HONORAIRES

Pinard, Brigitte
Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 566,00 $

Poitras, Richard
Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 472,00 $

Sauvé, Alain
Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 132,00 $

Simart, Gilles
Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 350,00 $

Sirard, Ronald
Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 202,00 $

SONNENSCHEIN, SOLOMON
Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 1 628,00 $

Turgeon, Alain
Succès : 148,00$ 
Échec : 122,00$ Fournir des services de médiation en ligne 784,00 $

Total des honoraires 23 548,00 $
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P.134 N o m b r e  t o t a l  de  d e m a n d e s  d e  r e n s e ig n e m e n t s  et d e  pla in tes  a c h e m in é e s  à  l’ O ff ic e  de  l a  p r o t e c t io n  du  
CONSOMMATEUR AINSI QU ’À  CHAQUE BUREAU RÉGIONAL EN 2018-2019, PAR CATÉGORIE, EN DISTINGUANT LES 
PLAINTES, LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ADRESSÉES À  L’O PC ET LES DEMANDES ADRESSÉES À  D’AUTRES MINISTÈRES 
OU ORGANISMES. NOMBRE DE PLAINTES TRAITÉES, REJETÉES ET TRANSFÉRÉES, INCLUANT LES MOTIFS ÉVOQUÉS POUR 
CONCLURE AU REJET OU AU TRANSFERT. DE FAÇON PARTICULIÈRE :

A. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « REDRESSEURS » FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRÊTS ET AUTRES H SPÉCIALISTES » 
FINANCIERS, SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE
réussite;

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRÊTEURS SUR GAGE »; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

C. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L’AUTOMOBILE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR 
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT 
LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  LA VENTE DE CARTES PRÉPAYÉES; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT 
LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  LA VENTE D’ UNE GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, 
EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

I. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE 
DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

J. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L’ INSPECTION EN BÂTIMENT; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUÉBEC; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE 
DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PRÉALABLES DE SERVICES FUNÉRAIRE ET DE SÉPULTURE; SUIVIS 
APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

M. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  LA VENTE D’ESSENCE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE 
DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  L’ ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  L’APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
CONSOMMATEUR QUI DÉCOULENT DE L’ADOPTION, EN DÉCEMBRE 2 0 0 9 , DU PROJET DE LOI 60.

Nombre total de demandes de renseignements et de plaintes par bureau régional du 1er avril 2018 
AU 28 FÉVRIER 2019

Un système centralisé de réception et de traitement des appels téléphoniques permet aux agents DES 11 BUREAUX
RÉGIONAUX DE L'OFFICE DE RÉPONDRE AUX APPELS DANS L'ORDRE DE LEUR RÉCEPTION, PEU IMPORTE LEUR ORIGINE GÉOGRAPHIQUE.

L'Office ne peut donc fournir de données régionalisées sur le nombre de demandes de renseignements et de plaintes
LOGÉES DANS SES BUREAUX RÉGIONAUX. PAR CONTRE, IL EST EN MESURE D'INDIQUER COMBIEN CHAQUE BUREAU RÉGIONAL A REÇU 
DE DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE PLAINTES, CES CAS POUVANT PROVENIR DE TOUTES LES RÉGIONS DU QUÉBEC.

Répartition par bureau régional du nombre de demandes de renseignements et de plaintes reçues entre 
LE 1er AVRIL 2018 ET LE 28 FÉVRIER 2019

Bureau régional
Nombre de demandes de

RENSEIGNEMENTS Nombre de plaintes

Gaspé 3 807 351

Gatineau 11 949 2 491

Montréal 31 646 7 480

Québec 22 945 6 568

Rimouski 3 504 1 399

Rouyn-Noranda 2 825 384

Saguenay 10 936 1 845

Saint-Jérôme 8 198 1 669

Sept-Îles 2 811 947
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B u r ea u  r ég io n a l
No m b r e  de d e m a n d es  de 

r e n s e ig n e m e n t s
No m b r e  de pla in tes

Sherbrooke 5 700 548

Trois-Rivières 10 999 2 020

T o ta l 115 320 25 702

Entre le 1er avril 2018 et le 28 février 2019, l'Office a traité un total de 142 176 cas de consommation :

• 115 320 ÉTAIENT DES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS QUI, APRÈS ANALYSE, NE PRÉSENTAIENT PAS DE MANQUEMENTS 
OU D'INFRACTIONS AUX LOIS;

• 25 702 ÉTAIENT DES PLAINTES, DONT 12 936 AVAIENT UN CARACTÈRE PÉNAL INDIQUANT DES INFRACTIONS 
potentielles;

• 1 154 AVAIENT ÉTÉ DIRIGÉES VERS LA PLATEFORME DE MÉDIATION EN LIGNE PARLE.

Nombre de plaintes par secteur

A. Nombre de plaintes relatives aux « redresseurs » financiers, aux courtiers en prêts et autres
« SPÉCIALISTES » FINANCIERS, SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES 
REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

L'Office ne fait pas la distinction entre ces types de services. Le tableau ci-dessous présente donc les résultats
POUR LA CATÉGORIE « ARGENT », QUI COMPREND LES PLAINTES RELATIVES AUX TROIS CATÉGORIES DEMANDÉES.

Catégorie Nombre de plaintes reçues

Argent 173
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRÊTEURS SUR GAGE »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de  p la in tes  r eçu es

Prêteurs sur gages 5
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

C. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L'AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

Vente/réparation d'automobiles (neuves e t  d'occasion) 5 719
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in tes  r eçu es

Location d'automobiles (neuves et d'occasion) 96

*l_'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES.

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, 
PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LETAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in tes  r eçu es

Agents de voyages/grossistes 584
^L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.
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F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

INDICATION DES PRIX ET ÉTIQUETAGE 148

INDICATION DES PRIX ET POLITIQUE D'EXACTITUDE DES PRIX 341

*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE DE CARTES PRÉPAYÉES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR 
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a tég o r ie No m b r e  de p la in tes  r eçu es

Cartes prépayées 147

*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'UNE GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a tég o r ie No m b r e  de p la in tes  r eçu es

Garantie supplémentaire 486

*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

I. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie No m b r e  de p la in tes  r eçu es

Propriétés à temps partagé et services analogues 15

^L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

J. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L'INSPECTION EN BÂTIMENT; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie  No m b r e  de  p la in te s  r eçu es

Le système de codification de l'Office ne permet pas d'isoler les plaintes relatives à ce secteur.
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUÉBEC; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie  No m b r e  de  p la in te s  r eçu es

Les contrats de vente d'électricité par Hydro-Québec sont exclus de l'application du titre sur les
________________________ contrats relatifs aux biens et aux services.________________________
^L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PRÉALABLES DE SERVICES FUNÉRAIRE ET DE SÉPULTURE; 
SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX 
DE RÉUSSITE !

C a té g o r ie No m b r e  de p la in tes  r eçu es

Services funéraires et de sépulture 26

^L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

M. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'ESSENCE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a té g o r ie  No m b r e  de p la in tes  r eçu es

Le système de codification de l'Office ne permet pas d'isoler les plaintes relatives à ce secteur. 
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.
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N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES; SUIVI APPORTÉ ET
RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a tég o r ie No m b r e  de p la in tes  r eçu es

Services de transport 300

*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR 
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

C a tég o r ie No m b r e  de p la in tes  r eçu es

A liments / Boissons 245

*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
CONSOMMATEUR QUI DÉCOULENT DE L'ADOPTION, EN DÉCEMBRE 2009, DU PROJET DE LOI 60  :

C a té g o r ie No m b r e  de  p la in te s  r eçu es

Télécommunications (Contrats de services fournis à distance) 693

Garantie supplémentaire 486

Cartes prépayées 147

Obligation de détenir un certificat de conseiller en voyages 18

*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.
*Le système de codification de l'Office ne permet pas d'isoler les plaintes relatives au prix tout inclus.
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P. 1 3 5  En  2 0 1 8 -2 0 1 9 , le n o m b r e  et l a  n a t u r e  des  pla in tes  q u i o n t  m e n é  à  des  in t er v e n t io n s  ju r id iq u e s , en

DISTINGUANT CELLES QUI ONT ÉTÉ RÉFÉRÉES À  LA CO U R  DES PETITES CRÉANCES OU À  UN AVOCAT, ET CELLES RÉFÉRÉES À
d ’au tres  t r ib u n a u x , en  in d iq u a n t  le c h e m in e m e n t  des  d o ss ier s  et les résultats  o b t e n u s .

En matière de surveillance, l'Office reçoit et traite les plaintes en fonction de lignes directrices qui privilégient 
un traitement global des plaintes au lieu d'une approche individuelle. L'Office priorise donc ses interventions en
FONCTION DE CERTAINS CRITÈRES, DONT LA GRAVITÉ DES INFRACTIONS COMMISES, LE NOMBRE DE PLAINTES RECUEILLIES ET LES 
ANTÉCÉDENTS DES COMMERÇANTS VISÉS ET CONCENTRE SON ACTION SUR LES PLAINTES À CARACTÈRE PÉNAL.

Par cette approche, l'Office agit en amont afin d'amener les commerçants à se conformer aux exigences de la loi, au
BÉNÉFICE D'UN GRAND NOMBRE DE CONSOMMATEURS. CETTE APPROCHE ORIENTÉE VERS LA SURVEILLANCE DE L'APPLICATION DES 
LOIS PRODUIT DAVANTAGE D'IMPACT QUE LE TRAITEMENT INDIVIDUEL DES LITIGES CIVILS QUI OPPOSENT LES CONSOMMATEURS ET 
LES COMMERÇANTS. À TITRE INDICATIF, L'OFFICE A REÇU 25 702 PLAINTES ENTRE LE 1er AVRIL 2018 ET LE 28 FÉVRIER 2019.

En ce qui a trait aux consommateurs, l'Office a conçu à leur intention des outils d'information vulgarisée et faciles 
d'utilisation (trousses d'information) afin qu'ils prennent en main le règlement de leur litige. Ces trousses, qui
RENFERMENT ÉGALEMENT UN FORMULAIRE TYPE DE MISE EN DEMEURE, SONT SYSTÉMATIQUEMENT FOURNIES AUX CONSOMMATEURS 
QUI PORTENT PLAINTE. L'OFFICE Y PROPOSE UNE DÉMARCHE ORDONNÉE QUI FAVORISE, DANS UN PREMIER TEMPS, LA NÉGOCIATION 
AVEC LE COMMERÇANT. Si LE PROBLÈME PERSISTE, L'OFFICE INVITE LE CONSOMMATEUR À FAIRE VALOIR SES DROITS EN COUR. UNE 
LISTE D'ORGANISMES OFFRANT UN SERVICE DE SOUTIEN JURIDIQUE AUX CONSOMMATEURS EST ANNEXÉE À TOUTES LES TROUSSES.

Plaintes ayant fait l'objet d'une intervention prioritaire de l'Office entre le 1er avril 2018 et le 
28 février 2019

Nature des plaintes Nombre de plaintes traitées

Pratique trompeuse ou déloyale 2 127

Mésentente liée au contrat conclu 917

Service à la clientèle, absence de livraison ou non-conformité 766

Qualité des biens et services 607

Problème de facturation ou de recouvrement de créance 408

MÉSENTENTE AVANT L'ACHAT LIÉE AU PRIX OU AU TARIF 116

Motif non codifié 66

Total 5  0 0 7
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P. 136  En  2 0 1 8 -2 0 1 9 , le n o m b r e  et la  n a t u r e  des pla in tes  q u i o n t  été m e n é e s  p a r l a  D ir e c t io n  des  a f f a ir e s  ju r id iq u e s  
de l ’O f f ic e , le m in istère  de l a  J u stice  o u  le P r o c u r e u r  g é n é r a l , en  in d iq u a n t  le c h e m in e m e n t  du  d o s s ie r , les

RÉSULTATS OBTENUS ET LES RÉSULTATS DES POURSUITES.

Interventions juridiques (avis d'infraction et poursuites pénales), jugements et amendes pour 
2018-2019, PAR SECTEUR (EN DATE DU 28 FÉVRIER 2019)

Secteur
Interventions

juridiques Jugements Amendes

Commerce de détail 13 18 50 880 $

Communications 10 2 30 000 $

Enseignement et éducation 4 0 0$

Immobilier 0 5 14 954 $

Recouvrement de créances 2 7 21 112$

Services financiers 4 0 0$

Services funéraires et de sépulture 0 4 6 750$
Services liés à la construction, la rénovation et
À L'HABITATION 71 35 117 237$

Services liés aux loisirs, sport et divertissements 37 13 70 345 $

Services professionnels et techniques 4 0 0$

Transports 0 0 0$
Vente et services liés aux véhicules et autres 45 44 195 644 $MOYENS DE TRANSPORT
Voyage 61 28 173 238 $

Autres 9 5 11 406$

Total 260 161 691566$

Répartition des interventions juridique entre les poursuites pénales et les avis d'infraction pour 
2018-2019, par secteur (en date du 28 février 2019)

Secteur
Interventions

juridiques Jugements A mendes

Commerce de détail 12 1 13

Communications 9 1 10

Enseignement et éducation 2 2 4

Immobilier 0 0 0

Recouvrement de créances 2 0 2

Services financiers 4 0 4

Services funéraires et de sépulture 0 0 0
Services liés à la construction, la rénovation et 
À l'habitation

71 0 71

Services liés aux loisirs, sport et divertissements 31 6 37

Services professionnels et techniques 4 0 4

Transports 0 0 0
Vente et services liés aux véhicules et autres 42 *2 45moyens de transport

«J

Voyage 34 27 61

Autres 8 1 9

Total 219 41 260
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Interventions juridiques (avis d'infraction et poursuites pénales), jugements et amendes pour 
2017-2018, PAR SECTEUR

Secteur
Interventions

juridiques
Jugements Amendes

Commerce de détail 14 23 78 561 $

Communications 5 3 6 860$

Enseignement et éducation 3 0 0$

Immobilier 7 3 16 950 $

Recouvrement de créances 2 20 36 084 $

Services financiers 1 6 19 852 $

Services funéraires et de sépulture 10 3 13 139 $
Services liés à la construction, la rénovation et
À L'HABITATION 37 25 60 372 $

Services liés aux loisirs, sport et divertissements 27 48 168 939 $

Services professionnels et techniques 1 4 8 410$

Transports 0 3 6 408$
Vente et services liés aux véhicules et autres
MOYENS DE TRANSPORT 110 32 243 082 $

Voyage 44 29 194 724 $

Autres 1 2 15 340 $

Total 262 201 868 721 $

Répartition des interventions juridiques entre les poursuites pénales et les avis d'infraction pour 
2017-2018, PAR SECTEUR

Secteur Interventions
juridiques

Jugements Amendes

Commerce de détail 11 3 14

Communications 2 3 5

Enseignement et éducation 0 3 3

Immobilier 7 0 7

Recouvrement de créances 2 0 2

Services financiers 0 1 1

Services funéraires et de sépulture 7 3 10
Services liés à la construction, la rénovation et 
À l'habitation 37 0 37

Services liés aux loisirs, sport et divertissements 15 12 27

Services professionnels et techniques 0 1 1

Transports 0 0 0
Vente et services liés aux véhicules et autres 
moyens de transport 61 49 110

Voyage 33 11 44

Autres 0 1 1

Total 175 87 262
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P. 137 N o m b r e  de  m é d ia t io n s  en trepr ises , p a r  s e c t e u r , et n o m b r e  de  d o ss ier s  r é g l é s , p a r  m é d ia t io n , en  2018-2019,
EN INDIQUANT LA DURÉE MOYENNE DU TEMPS DE MÉDIATION PAR SECTEUR.

En 2016-2017, l'Office a collaboré avec le Laboratoire de cyberjusttce de l'Université de Montréal afin de créer la 
PLATEFORME PARLE, UN NOUVEL OUTIL DE MÉDIATION EN LIGNE POUR AIDER LES CONSOMMATEURS À FAIRE VALOIR LEURS DROITS.
Cette plateforme permet aux consommateurs et aux commerçants de résoudre un litige de consommation dans un
ENVIRONNEMENT NEUTRE, PRIVÉ ET SÉCURITAIRE.

Concrètement, les consommateurs et les commerçants peuvent :
• NÉGOCIER AFIN DE TROUVER UNE SOLUTION À UN PROBLÈME ;
• RECOURIR, AU BESOIN, AUX SERVICES D'UN MÉDIATEUR EXTERNE ET ACCRÉDITÉ PAR UN ORDRE PROFESSIONNEL, SOIT

le Barreau du Québec ou la Chambre des notaires du Québec.

Depuis le 7 novembre 2016, 86 commerçants sollicités par l'Office sont actifs sur PARLe. Parmi eux se trouvent
DES MAGASINS À GRANDE SURFACE, DES DÉTAILLANTS DE MEUBLES, D'APPAREILS ÉLECTRONIQUES ET D'ÉLECTROMÉNAGERS, DES 
COMMERÇANTS D'AUTOMOBILES D'OCCASION AINSI QUE DES ENTREPRENEURS SPÉCIALISÉS EN CONSTRUCTION ET EN RÉNOVATION.

À LA LUMIÈRE DES STATISTIQUES RECUEILLIES, L'OFFICE OBSERVE QU'EN DATE DU 28 FÉVRIER 2019, 1 354 DOSSIERS ONT ÉTÉ 
OUVERTS PAR DES CONSOMMATEURS AU COURANT DE 2018-2019. DE CEUX-CI, 1 165 ÉTAIENT FERMÉS ET 814 S'ÉTAIENT SOLDÉS 
PAR UN RÈGLEMENT. 583 DE CES DOSSIERS AVAIENT ÉTÉ RÉGLÉ EN NÉGOCIATION TANDIS QUE 231 L'AVAIENT ÉTÉ EN MÉDIATION.

Nombre de médiations entreprises en 2018-2019

Dossiers ouverts 

Dossiers fermés

Nombre de dossiers 

1 354 

1 165

Dossiers réglés 814

Entente en négociation 583

Entente en médiation 231

Sans entente 351

Sans entente en négociation 247

Sans entente en médiation 104

Dossiers en traitement 189

Secteur des médiations entreprises

Secteur
Nombre de médiations Nombre de dossiers

entreprises RÉGLÉS EN MÉDIATION
Commerce de détail 314 217
Services liés à la construction, la
RÉNOVATION ET À L'HABITATION 12 6

Vente et services liés aux véhicules et Q 8AUTRES MOYENS DE TRANSPORT y

Total 335 231

Durée moyenne par secteurs

Commerce de détail
• RÉGLÉ EN MÉDIATION : 34,0 JOURS
• RÉGLÉ EN NÉGOCIATION : 13,0 JOURS

Services liés à la construction, la rénovation et à l'habitation
• RÉGLÉ EN MÉDIATION : 32,8 JOURS
• RÉGLÉ EN NÉGOCIATION : 10,0 JOURS

Vente et services liés aux véhicules et autres moyens de transport
• RÉGLÉ EN MÉDIATION : 30,0 JOURS
• RÉGLÉ EN NÉGOCIATION : 10,9 JOURS
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P .1 3 8  V en t ila t io n  de  l’ effectif d e  l’ O ff ic e  et de  c h a c u n  d es  b u r e a u x  r é g i o n a u x , p o u r  les tro is  d ern ièr es  a n n é e s , en

SPÉCIFIANT LA CATÉGORIE D’ EMPLOI AINSI QUE LE NOMBRE D’EMPLOIS; DISTINGUER LES POSTES PERMANENTS DES POSTES 
OCCASIONNELS.

EFFECTIFS -  VENTILATION PAR CATÉGORIE ET PAR RÉGION

(INCLUANT LES OCCASIONNELS) 
Ventilation au 28 février 2019

Catégorie d'emplois
Région Hors Cadre Cadre Prof. Tech. Personnel TotalCADRE JURIDIQUE DE BUREAU

Bureau centraux

T r o i s - R i v i è r e s 0 0 1 1 1 1 4

Q u é b e c 3 0 4 2 3 ( 1  occ.) l g (4 O C C . ) 4(3 occ.) 52

Mo n t r é a l 0 1 2 1 4 ( 1  occ.) 8 0 8

So u s -T o ta l 3 1 7 38 27 5 81

Bu r ea u  r ég io n a u x

Q u é b e c 0 0 0 0 g(3 occ.) 0 9

Mo n t r é a l 0 0 0 0 14(1 occ.) 0 14

G a s p é 0 0 0 0 1 0 1

G a t i n e a u 0 0 0 0 3 (1  occ.) 0 3

S a g u e n a y 0 0 0 0 3 (1  occ.) 0 3

R i m o u s k i 0 0 0 0 2 (1  occ.) 0 2

R o u y n -N o r a n d a 0 0 0 0 1 0 1

S e p t - Î l e s 0 0 0 0 1 0 1

S h e r b r o o k e 0 0 0 1 2 0 3

S a i n t - J é r ô m e 0 0 0 0 7 ( 1  occ.) 0 7

T r o i s - R i v i è r e s 0 0 0 2 4 (1  occ.) 0 6
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P. 139 Pour  l’O P C  et pour  c h a c u n  des bureau r ég io n a u x , spécifier et distinguer le total des employés affectés :

A . AUX ENQUÊTES ET À  LA SURVEILLANCE;
B. AU TRAITEMENT DES PLAINTES;
C .  À  LA m é d ia t io n ;
D. AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS.

Effectifs autorisés affectés aux enquêtes et à la surveillance, au traitement des plaintes, à la
CONCILIATION ET AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE SOUTIEN

EN DATE DU 28 FÉVRIER 2019

Les chiffres indiqués au tableau tiennent compte du personnel régulier et occasionnel 
Une même personne peut exercer différentes tâches.

Activités de surveillance (vérification, enquêtes judiciaires)
Le nombre d'employés indiqué dans cette section du tableau désigne ceux qui consacrent une part importante de leur
TÂCHE À LA RÉALISATION D'ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE, SOIT :

• 9 enquêteurs au Service des enquêtes;
• 12 employés à la Direction des permis et de l'indemnisation (contrôle a priori de la loi);
• 3 JURISTES (LES TÂCHES NE SONT PAS EXCLUSIVEMENT LIÉES À LA SURVEILLANCE);
• 5 PROFESSIONNELS À LA DIRECTION DES SERVICES AUX CLIENTÈLES ET DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE;
• 45 AGENTS DE PROTECTION DU CONSOMMATEUR (APC).

Traitement des plaintes et inspections
Les 45 APC SE CONSACRENT NOTAMMENT AU TRAITEMENT DES PLAINTES ET EFFECTUENT ÉGALEMENT DES INSPECTIONS. À LA SUITE 
DE L'ANALYSE DES FAITS ENTOURANT LE PROBLÈME D'UN CONSOMMATEUR AVEC UN COMMERÇANT, L'APC INFORME D'ABORD LE 
CONSOMMATEUR DE SES DROITS ET RECOURS ET LUI TRANSMET, LE CAS ÉCHÉANT, UNE TROUSSE D'INFORMATION POUR L'AIDER À 
RÉGLER SON PROBLÈME.

Médiation
En CE QUI A TRAIT À LA MÉDIATION/CONCILIATION, VEUILLEZ-VOUS REPORTER À LA FICHE P.137.

Demandes de renseignements et de soutien
Le TRAITEMENT DES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PAR LES APC CONSISTE, EN APPLICATION DES LOIS SOUS RESPONSABILITÉ DE
l'Office, à fournir aux consommateurs l'information relative à leurs droits et recours en se fondant sur l'analyse
DES SITUATIONS DÉCRITES PAR LES CONSOMMATEURS DANS LE CADRE D'UN PROBLÈME QU'ILS ÉPROUVENT AVEC UN COMMERÇANT.

Les 12 employés de la Direction des permis et de l'indemnisation (inscrits dans bureaux centraux) répond aux
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE SOUTIEN DE LA CLIENTÈLE COMMERÇANTE SUR LES QUESTIONS RELATIVES À LEUR PERMIS OU 
À LEUR CERTIFICAT. IL TRAITE ÉGALEMENT LES DEMANDES D'INDEMNISATION DES CONSOMMATEURS.
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P. 140 V en t ilat io n  détaillée  du  m o n t a n t  d é p en s é  p a r  l’O PC p o u r  les a c t iv it é s  de  c o m m u n i c a t i o n  et s a  m is s io n  
é d u c a t iv e ; f o u r n ir  u n e  c o p ie  des  d o c u m e n t s  publiés  à  c e s  f in s .

Activité de communication Coût

Publicité mandat

Campagnes Web -  Droits et recours lors d'un déménagement 300,00 $
Campagnes Web -  Sensibilisation des jeunes aux précautions à prendre lors de l'achat 
d'une auto d'occasion 300,04 $

Campagnes Web -  Sensibilisation des jeunes aux précautions à prendre concernant les
CARTES DE CRÉDIT 428,16 $

COMMANDITES
Université du Québec à Montréal (UQAM) 7 950,00 $

ÉMISSION DE COMMUNIQUÉS DE PRESSE
CNWTelbec 8 003,10 $

Activité de veille médiatioue

Influence communications inc. 16 906,08 $

Participation à des salons ou des expositions

Colloque de l'Alliance des professeures et professeurs de Montréal 1 275,60 $

Développement, entretien, rédaction et traduction du site Web

Toumoro (entretien et mise à jour technologique) 9 392,50 $
Ross & Sheehan inc. (traduction) 489,06 $
Paul Raymond Côté (traduction) 124,20 $
Société québécoise d'information juridique 16 855,95 $

Production de dépliants, de publications et autres

Design du plan stratégique de l'Office 4 220,00 $
Édition et impression du Rapport annuel de gestion 2017-2018 3 628,78 $
Impression du feuillet sur le renouvellement du permis en ligne 297,87 $
Impression et traduction du tronc commun et des feuillets de la trousse d'information 
AUX CONSOMMATEURS 8 023,00 $
Impression de la brochure Les arrangements préalables de services funéraires et l'achat
DE SÉPULTURE 1 089,00 $

Production d'une capsule vidéo en français et en anglais, et traduction de deux capsules
EXISTANTES 33 252,00 $

TOTAL 112 5 3 5 ,3 4 $
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P.141 Revenus pro venant  des a m en d es .

Les condamnations liées aux poursuites pénales visant une infraction aux lois sous la responsabilité de l'Office, 
pour l'année 2018-2019, s'élèvent à 691 566 $ en date du 28 février 2019.
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P.142 Liste des  études o u  s o n d a g e s  c o m m a n d é s  d u r a n t  l’ e x e r c ic e  f in a n c ie r  2018-2019 À  l a  d e m a n d e  d e  l a

MINISTRE OU DE L’ORGANISME :

A . LISTE ET COÛTS;
B. COPIE DES SOUMISSIONS;
C. COPIE D’ ÉTUDES OU SONDAGES.

L'Office a accordé un contrat de 25 000 $ et moins relativement à un sondage effectué en 2018-2019.

Objet du contrat Réaliser un sondage en ligne portant sur le climat organisationnel auprès
DU PERSONNEL DE L'OFFICE

Montant 9 570$

L'Office n'a pas accordé de contrat de 25 000 $ et moins relativement à une étude effectuée en 2018-2019.

L'information relative aux contrats de plus de 25 000 $ est incluse dans les engagements financiers. Ceux-ci feront 
l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique.
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P.143 Nom bre d 'enquêtes re'alise'es, en indiquant leur nature et leurs rés ultats.

Au 28 février 2019, l'Office avait réalisé 3 022 enquêtes au cours de l'année 2018-2019. 

Nature des enquêtes réalisées en 2018-2019

Nature Nombre

INSPECTION 2 665

Enquêtes judiciaires 309
Autres enquêtes administratives
(vacations à la cour, significations de procédure et demandes de renseignements) 48

Total 3 022

Nombre de recommandations découlant des enquêtes réalisées en 2018-2019

Recommandation Nombre

Aucune infraction 1 156

Ouverture d'une enquête judiciaire à la suite d'une inspection 188

Envoi d'un avis de non-conformité ou d'infraction 1 047

rédaction d'une opinion juridique 20

Poursuite pénale 106

Action appropriée1 104

Autres actions2 398

Total 3 019
1 La recommandation « Action appropriée » est suggérée lorsque la situation ne justifie pas une intervention de 

nature pénale (dans le cadre d'un processus administratif, par exemple de délivrance d'un permis) ou lorsque, à 
la demande des autres services, une intervention des services juridiques est requise.

2 Les enquêtes complétées avec la recommandation «Autres actions» signifient que les commerçants ont 
régularisé volontairement leur situation à la suite de l'intervention de l'Office en corrigeant les irrégularités 
constatées, lesquelles étaient souvent mineures. L'intervention de l'Office a suffi pour assurer le respect de la 
loi sans qu'il ait été nécessaire de mener une autre intervention.
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P. 144 Note, étude, analyse  ou  autres c o n c e r n a n t  la modernisation  des règles sur le crédit à  la c o n so m m a t io n .
DÉTAILS DES RENCONTRES PRÉVUES DANS LA TOURNÉE ANNONCÉE LE 4 MARS DERNIER.

L'Office vient d'amorcer une deuxième étape de modernisation des règles relatives au crédit à la consommation. 
Celle-ci permettrait d'introduire une cinquantaine de mesures additionnelles dans un projet de loi qui sera soumis
À LA MINISTRE DE LA JUSTICE PROCHAINEMENT.

Le communiqué de presse à ce sujet est disponible au :
https://www.opc.gouv.oc.ca/actualite/communioues/article/consultations-modernisation-credit/.

Pour en savoir plus sur les procédures de consultation relativement à la modernisation des règles sur le crédit à 
LA CONSOMMATION, CONSULTEZ LA PAGE CONSULTATIONS PUBLIQUES SUR LES LOIS ET LES RÈGLEMENTS SUR LE SITE WEB DE L'OFFICE 
DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR (HTTPS://WWW.0PC.G0UV.0C.CA/A-PR0P0S/C0NSULTATI0N/1. IL EST ÉGALEMENT 
POSSIBLE DE PRENDRE CONNAISSANCE DU DOCUMENT DE CONSULTATION À L'ADRESSE SUIVANTE :
https://www.opc.gouv.oc.ca/fileadmin/media/documents/a-propos/Lois reglements/20190301 - 
Projet de loi crédit - document consultation VF.docx

Le calendrier de consultation est quant à lui en cours d'élaboration.
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